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Résumé 
Cette étude examine la possibilité d’engager la responsabilité pénale d’une 
personne morale sur le fondement des articles 186 et 187 de la Loi n° 15/012 du 
1er août 2015 portant régime général des hydrocarbures. Par une méthode 
juridique exégétique, elle confronte l’expression « toute personne » employée à 
l’article 186 aux principes de légalité criminelle et d’interprétation stricte de la 
loi pénale. L’analyse montre que le texte réprime la contrainte, la menace ou 
toute autre pression exercée sur un agent public afin qu’il agisse en violation de 
la loi, mais qu’il ne définit ni les catégories de personnes morales punissables ni 
les peines qui leur seraient applicables. La servitude pénale prévue ne pouvant 
être exécutée contre une personne morale, l’imputation ne peut résulter d’une 
extension analogique. L’article conclut qu’une réforme devrait préciser les 
conditions d’attribution de l’infraction, les personnes morales concernées, 
l’articulation avec la responsabilité des dirigeants et un régime de sanctions 
adapté. 
Mots-clés : responsabilité pénale ; personne morale ; contrat illégal ; 
hydrocarbures ; légalité criminelle ; interprétation stricte. 
Abstract 
This study examines whether a legal entity may incur criminal liability under 
Articles 186 and 187 of Law No. 15/012 of 1 August 2015 establishing the 
general legal regime for hydrocarbons. Using an exegetical legal method, it 
considers the expression “any person” in Article 186 in light of the principles of 
legality and strict interpretation of criminal law. The provision criminalizes 
coercion, threats or other pressure exerted on a public official in order to induce 
a breach of the hydrocarbons legislation, but it identifies neither the categories of 
legal entities subject to liability nor the penalties applicable to them. Since 
imprisonment cannot be enforced against a legal entity, liability cannot be 
inferred by analogy. The paper concludes that legislative reform should define 
the conditions for attributing the offence, the legal entities concerned, the 
relationship with the liability of directors, and an appropriate system of 
penalties. 
Keywords: criminal liability; legal entity; illegal contract; hydrocarbons; 
legality; strict interpretation. 



25 

INTRODUCTION 
La responsabilité pénale des personnes morales demeure, en droit 
congolais, une responsabilité d’attribution : elle ne peut être retenue que 
lorsqu’un texte l’établit et en détermine les conditions. La difficulté est 
particulièrement visible en matière d’hydrocarbures. L’article 186 de la Loi 
n° 15/012 du 1er août 2015 réprime « toute personne » qui, par contrainte, 
menace ou toute autre pression, oblige un fonctionnaire ou un agent public 
à agir en violation de la loi1. L’article 187 sanctionne l’agent public qui 
conclut délibérément un contrat d’hydrocarbures illégal ou oblige un 
subordonné à le faire. 
La question centrale est de savoir si la généralité de l’expression « toute 
personne » suffit à inclure une personne morale et, dans l’affirmative, 
comment lui appliquer une disposition qui prévoit notamment une 
servitude pénale. L’hypothèse défendue est qu’une telle extension ne peut 
être admise sans précision législative, en raison des principes de légalité et 
d’interprétation stricte. 
L’étude adopte une méthode juridique exégétique et systématique. Elle 
analyse les articles 186 et 187 de la loi sur les hydrocarbures à la lumière du 
droit pénal général congolais, des textes spéciaux cités et des garanties 
constitutionnelles et internationales relatives à la légalité criminelle. Après 
la clarification des notions, elle présente les principes applicables, examine 
les conditions de mise en œuvre du texte et formule des propositions de 
réforme. 
NOTIONS ESSENTIELLES 
Responsabilité pénale de la personne morale 
Lorsqu’une infraction a été commise par un être physique agissant, non pas 
pour lui-même et pour son compte personnel, mais dans l’exercice de ses 
fonctions, en tant qu’organe ou représentant d’une personne morale, la 
responsabilité pénale personnelle de l’être physique qui a commis 
l’infraction peut être retenue. Il est poursuivi et condamné personnellement 
et non « ès qualité ». 
La question est de savoir si à côté de la responsabilité pénale personnelle de 
l’organe ou du représentant de la personne morale, qui a matériellement 
commis l’infraction, en agissant pour la personne morale dont il a exécuté la 
volonté, l’on peut retenir la responsabilité de la personne morale elle-
même2. 

 

1 Loi n° 15/012 du 1er août 2015 portant régime général des hydrocarbures. 
2 NGOTO NGOIE NGALINGI, L’essentiel du Droit pénal congolais, Presses Universitaires du Congo, 2018, p. 50. 
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En République démocratique du Congo, il est de principe que la personne 
morale ne peut engager sa responsabilité pénale3. Ce qui s’exprime bien en 
latin par le brocard : societas delinquere non potest4. Néanmoins, sans affirmer 
la responsabilité pénale des personnes morales, l’on constate que certaines 
lois particulières prévoient la possibilité d’imputer un fait à une personne 
morale. C’est que dans certaines lois, la responsabilité pénale des personnes 
morales est affirmée quelque peu spécialement5, et pour d’autres il est 
précisé aussitôt lesquels des organes devront subir la peine que prévoit la 
loi6. 
• La loi n°04/016 du 19 juillet 2004 portant lutte contre le blanchiment des 

capitaux et le financement du terrorisme prévoit les sanctions 
applicables aux personnes physiques et aux personnes morales ; 

• La loi no 08/011 du 14 juillet 2008 portant protection des droits des 
personnes vivant avec le VIH/Sida et les personnes affectées qui punit la 
personne morale coupable de stigmatisation ou de discrimination à 
l’endroit d’une personne vivant avec le VIH/Sida et des personnes 
affectées ; 

• L’Ordonnance-loi n°68/71 du 1er mai 1968, portant réquisition des 
médecins congolais punit toute personne qui aura engagé un médecin 
requis ou l’autre maintenu dans son emploi (article 8, alinéa 1er). Mais, 
l’alinéa 2 du même article dispose aussitôt que si le coupable est une 
personne morale, les peines seront appliquées aux personnes chargées 
de la direction ou de l’administration de l’établissement ; 

• L’ordonnance-loi no 23/010 du 13 mars 2023 portant Code du 
numérique qui consacre la responsabilité pénale des personnes morales 
dans le paysage juridique congolais. 

Notons que la responsabilité pénale des personnes morales n’est pas 
générale, mais plutôt spéciale, en ceci qu’elle ne saurait s’appliquer à toutes 
les personnes morales sans distinction. Sa mise en œuvre est à cet effet 
limitée dans les prévisions légales. 
Contrat illégal conclu délibérément 
L’article 187 de la loi sur les hydrocarbures énonce ce qui suit : « Tout agent 
public de l’État qui conclut délibérément un contrat d’hydrocarbures en 
violation de la présente loi ou qui y oblige un autre placé sous ses ordres, est 
passible de peines prévues à l’article 186, majorées de moitié ». Il ressort de 
cette disposition légale que la prévention de conclusion délibérée du contrat 

 

3 NYABIRUNGU mwene SONGA, Traité de Droit pénal général congolais, 2e éd., EUA, Kinshasa, 2007, p. 63. 
4 Bienvenu WANE BAMEME, Cours de Droit pénal général, 2013-2014, p. 123. 
5 Idem. 
6 Voir les textes particuliers cités dans le corps de l’article. 
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illégal des hydrocarbures prend corps et se révèle par deux actions 
limitativement prévues par le législateur. 
Nous dégageons à cet effet le premier acte matériel qui consiste pour l’agent 
public de l’État de conclure délibérément le contrat illégal d’hydrocarbures. 
La conclusion délibérée du contrat illégal d’hydrocarbures par l’agent 
public est donc indiquée comme un acte matériel, le premier, de la 
prévention prévue à l’article 187 de la loi sur les hydrocarbures. 
En second lieu, autre acte matériel de l’infraction de conclusion délibérée du 
contrat illégal d’hydrocarbures que nous relevons réside en ceci que l’agent 
public de l’État oblige un autre placé sous ses ordres à conclure un contrat 
d’hydrocarbures en violation de la loi en la matière. 
Pour que l’infraction de conclusion délibérée du contrat illégal des 
hydrocarbures existe juridiquement, il ne suffit pas d’un acte matériel. 
Encore faut-il que ce dernier ait été l’œuvre de la volonté de son auteur, 
l’agent public. L’élément moral consiste dans le lien entre l’acte et l’auteur. 
C’est-à-dire que l’infraction n’est punissable que lorsque l’agent public a eu 
la volonté ou la conscience de la violation de la loi sur les hydrocarbures. 
En l’espèce, l’intention de l’agent public de l’État réside en ceci que son acte 
de conclure un contrat illégal des hydrocarbures est un acte voulu, accompli 
en toute connaissance de cause, car en effet, on retrouve dans son chef la 
volonté de commettre l’infraction tel qu’il est déterminé par la loi ; c’est la 
conscience qu’il a d’enfreindre les prohibitions légales qu’il sera toujours 
réputé connaitre. 
PRINCIPES FONDAMENTAUX 
Principe de légalité 
Le principe de légalité criminelle est sans doute le principe le plus 
important du droit pénal, car celle-ci est la règle cardinale, la clé de voute 
du droit criminel7. Ce principe concerne les incriminations, les peines, la 
procédure et les conditions d’exécution des peines et des mesures de sureté. 
Bref, le principe concerne l’ensemble de la répression. 
Ce principe est intégré dans le droit congolais notamment par les 
Dispositions suivantes : 
• « Nul ne peut être condamné pour une action ou une omission qui ne 

constituait pas, au moment où elle a eu lieu, une infraction légalement 
punissable. Aucune peine ne peut être infligée si elle n’a pas été prévue 
au moment où l’infraction a été commise 8» ; 

 

7 NYABIRUNGU mwene SONGA, op. cit., p. 50. 
8 Article 7, § 2, de la Charte africaine des droits de l’homme et des peuples, adoptée le 27 juin 1981 à Nairobi et 
entrée en vigueur le 21 octobre 1986, J.O.Z., numéro spécial, juin 1987, p. 7. 
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• « Nul ne sera condamné pour des actions ou omissions qui ne 
constituaient pas un acte délictueux d’après le droit national ou 
international au moment où elles ont été commises »9 ; 

• « Nul ne peut être poursuivi, arrêté, détenu ou condamné qu’en vertu de 
la loi et dans les formes qu’elle prescrit », « Nul ne peut être poursuivi 
pour une action ou une omission qui ne constitue pas une infraction au 
moment où elle est commise et au moment des poursuites », « Nul ne 
peut être condamné pour une action ou une omission qui ne constitue 
pas une infraction à la fois au moment où elle est commise et au moment 
de la condamnation »10 ; 

• « Nulle infraction ne peut être punie de peines qui n’étaient pas portées 
par la loi avant que l’infraction fût commise11 ». 
En somme, la condition qu’une infraction doit être clairement définie par 
la loi se trouve remplie lorsque le justiciable peut savoir, à partir du 
libellé de la disposition pertinente et, au besoin, à l’aide de son 
interprétation par la Cour constitutionnelle, quels actes et omissions 
engagent sa responsabilité pénale12. 

En d’autres termes, il est primordial que les citoyens puissent valablement 
avoir connaissance des comportements prohibés. Il s’agit alors du principe 
de prévisibilité des lois pénales13, en vertu duquel les lois pénales doivent 
être convenablement libellées, de manière à ce que toute personne puisse 
prévoir quels comportements engendrent des sanctions pénales. 
Principe d’interprétation de la loi pénale 
L’interprétation pénale étant stricte14, celle-ci doit être déclarative de la 
volonté du législateur. Ainsi, la loi doit être appliquée à tous les cas rentrant 
dans ses termes. En conséquence, le juge ne peut rien ajouter aux conditions 
d’existence de l’infraction, ni créer une cause justificative ou exonératoire de 
responsabilité non prévue par le droit. 
Également, la loi pénale ne peut être appliquée qu’aux seuls cas rentrant 
dans ses termes. Cet énoncé est une conséquence de la légalité du droit 
pénal. Il signifie qu’un fait ne rentrant pas dans les termes de la loi pénale 
ne peut être puni sous prétexte qu’il présente une similitude fondamentale 

 

9 Article 15, § 1, du Pacte international relatif aux droits civils et politiques, New York, 19 décembre 1966, J.O.RDC, 
40e année, numéro spécial du 9 avril 1999. 
10 Article 17, alinéas 2 à 4, de la Constitution de la République démocratique du Congo du 18 février 2006, telle que 
révisée par la Loi n° 11/002 du 20 janvier 2011, J.O.RDC, 52e année, numéro spécial du 5 février 2011. 
11 Article 1er du Décret du 30 janvier 1940 portant Code pénal, tel que modifié et mis à jour au 5 octobre 2006, 
J.O.RDC, 47e année, numéro spécial du 5 octobre 2006. 
12 Olivier MICHIELS, Principes de Droit pénal, Faculté de Droit, Université de Liège, 2015-2016, p. 8. 
13 Stéphanie KRUG, Le principe de légalité pénale, Faculté de Droit et de Criminologie, Université catholique de 
Louvain, 2013-2014, p. 1. 
14 NYABIRUNGU mwene SONGA, op. cit., p. 63. 
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avec un autre fait réprimé par elle, ou pour le motif que son impunité 
constituerait une lacune dangereuse pour l’ordre public. C’est en 
application de ce principe que l’interprétation analogique est prohibée15. 
L’interprétation téléologique permet donc de dégager tout le sens de la loi 
sans rien y ajouter ou retrancher. Par elle, le juge donne à la loi sa capacité 
maximale d’application dans les limites voulues par le législateur. 
LES CONDITIONS DE MISE EN ŒUVRE DE LA RESPONSABILITE 
PENALE DE LA PERSONNE MORALE EN MATIERE DE 
CONCLUSION DELIBEREE D’UN CONTRAT ILLEGAL EN DROIT 
CONGOLAIS DES HYDROCARBURES 
Au regard de l’article 186 de la loi sur les hydrocarbures, il est prévu que : « 
Est passible d’une servitude pénale de trois ans à cinq ans et d’une amende 
de cent millions à deux cent millions de francs congolais ou de l’une de ces 
peines seulement, toute personne qui, par contrainte, menace ou toute autre 
pression, oblige un fonctionnaire du ministère ayant les hydrocarbures dans 
ses attributions ou tout autre agent public à agir en violation de la présente 
loi ». 
Il ressort de cette disposition légale les conditions de mise en œuvre de la 
responsabilité pénale de la personne morale en matière de conclusion 
délibérée d’un contrat illégal en droit congolais des hydrocarbures. 
Nature de l’agent 
La disposition telle qu’énoncée ci-dessus indique que « toute personne qui, 
par contrainte… ». On peut comprendre qu’il s’agit de la personne physique, 
tout comme de la personne morale, auteur susceptible d’obliger l’agent 
public, par tout moyen de pression, à agir en violation de la loi. 
Recours à la contrainte, menace ou tout moyen de pression 
Cette personne qui oblige l’agent public à agir en violation de la loi, la loi 
exige qu’elle recoure à la contrainte, menace ou toute autre pression à cet 
effet. Ainsi, à défaut de la contrainte, de menace ou de toute autre pression, 
on ne saurait évoquer l’application de l’article 186 de la loi sur les 
hydrocarbures. 
Laquelle menace ou contrainte doit être dirigée contre l’agent public à 
agir en violation de la loi sous examen 
La menace dirigée contre l’agent public vise un résultat. Ce résultat consiste 
à agir en violation de la loi. Et conclure un contrat illégal des hydrocarbures, 
de manière claire, c’est agir en violation de la loi. 
Ces éléments décrivent l’infraction commise par l’auteur de la pression. Ils 
ne suffisent toutefois pas à résoudre l’imputation à une personne morale, 

 

15 Idem. 
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faute de règles expresses sur l’organe ayant agi, l’intérêt ou le compte de la 
personne morale et les peines applicables. 
DES AMÉNAGEMENTS À ENVISAGER 
Le respect de la légalité criminelle exige une intervention législative 
explicite. La loi devrait d’abord indiquer si l’article 186 s’applique aux 
personnes morales et préciser les catégories concernées. Elle devrait ensuite 
définir le fait générateur d’imputation : infraction commise, pour le compte 
de la personne morale, par un organe ou un représentant disposant d’un 
pouvoir de direction ou de contrôle. La responsabilité de la personne morale 
ne devrait pas exclure celle des personnes physiques ayant matériellement 
exercé la contrainte ou décidé de l’opération. 
Le législateur devrait également prévoir des peines compatibles avec la 
nature de la personne morale : amende proportionnée, confiscation des 
avantages tirés du contrat, exclusion temporaire des procédures 
d’attribution, fermeture d’établissement lorsque les conditions en sont 
réunies, publication de la décision et mesures de mise en conformité. Le 
régime applicable aux personnes morales de droit public devrait être 
déterminé expressément, plutôt que déduit d’une analogie. 
Enfin, l’articulation entre les articles 186 et 187 doit être clarifiée. Le premier 
vise l’auteur de la pression exercée sur l’agent public ; le second vise l’agent 
public qui conclut délibérément le contrat illégal ou contraint un 
subordonné. La réforme devrait préciser les hypothèses de concours de 
responsabilités et éviter qu’un même comportement soit qualifié de manière 
incertaine. 
CONCLUSION 
L’analyse des articles 186 et 187 de la loi sur les hydrocarbures révèle une 
insuffisance de détermination normative. L’expression « toute personne » 
peut, dans le langage juridique, viser une personne physique ou morale. En 
matière pénale, cette généralité ne suffit cependant pas lorsque le texte ne 
fixe ni les conditions d’imputation à la personne morale ni des sanctions 
pleinement compatibles avec sa nature. 
Le principe de légalité interdit au juge de combler cette lacune par analogie. 
Il lui impose d’appliquer le texte dans les limites de son libellé et de 
préserver la prévisibilité de la répression. La protection de l’ordre public 
économique et de la légalité des contrats d’hydrocarbures justifie une 
responsabilité des personnes morales, mais cette responsabilité doit être 
organisée par la loi. 
La réforme proposée devrait donc définir les personnes morales 
punissables, les organes dont les actes leur sont imputables, le lien avec la 
responsabilité des dirigeants et un éventail de peines adaptées. Une telle 
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clarification renforcerait à la fois l’efficacité de la répression et la sécurité 
juridique des acteurs du secteur. 
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